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 Séance du conseil municipal du 31 Mars 2026 

 

Nombre de conseillers : 

En exercice 19 

Présents 19 

Pouvoirs 0  

Votants 19 

 

L'an deux mil vingt-six, le trente et un du mois de mars à 20h00, le conseil municipal s'est réuni en 

session ordinaire à la salle annexe de la mairie, sous la présidence de Madame Nathalie AZNAR, Maire. 

Sur la convocation du Maire, Madame Nathalie AZNAR en date du : 25 Mars 2026 

Présents : MM Nathalie AZNAR Yves GALIEGUE Séverine PERNAUDAT Guy TAVERNIER 

Françoise BOUVET Daniel DUFOUR Amélie RAPHANEL Sylvain SAUNIER Josette BALFIN Yves 

REYMOND Justine JAMBON Kevin COLSON Brigitte LAVIROTTE Michel BERAUDIER Ludivine 

GONNET Freddy COTTET Medhi BELATROUS Monique MATUSZEZAK Caroline MICHON 

Pouvoirs :  néant 

Absents et excusés : néant   

Secrétaire de séance : Mehdi BELATROUS 

 

Madame Nathalie AZNAR déclare la séance ouverte et conformément à l’article L. 2121-15 du code 

général des collectivités territoriales, procède à la nomination d’un secrétaire pris au sein du Conseil 

municipal. 

Monsieur Mehdi BELATROUS est désigné pour remplir cette fonction. Madame Nathalie AZNAR fait 

constater que le quorum est atteint.  

 

Madame le Maire certifie que la convocation de tous les conseillers en exercice a été faite dans les 

formes et délais prescrits par la loi, ce qui lui est donné acte. 

 

Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 31 mars 2026. 

 

 

 

OBJET : Délégations du conseil municipal au maire  

Madame le Maire expose que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités 

territoriales donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat 

certaines attributions de cette assemblée. 

 Article 1 : Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, 

le conseil municipal décide à l’unanimité des membres, pour la durée du présent mandat, de confier à 

Mme o le maire les délégations suivantes) : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal soit 2500 € par droit unitaire, les 

tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, 

d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces 
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droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 

dématérialisées ;  

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal soit d’un montant unitaire ou annuel 

de 1,5 Million d’euros, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus 

par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 

l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, 

et de passer à cet effet les actes nécessaires. Les délégations consenties en application du présent article 

prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 

ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 

la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 

la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 

d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de 

ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal soit pour les opérations d'un montant 

inférieur à 250 000 € ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal devant le tribunal administratif de 

LYON. Le maire pourra également porter plainte au nom de la commune et de transiger avec les tiers 

dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les 

communes de 50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal soit de 10 000 € par sinistre ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
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18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 

précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 

d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-

2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 

rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 

participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 

municipal soit fixé à 250 000 € par année civile ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 

la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal soit pour un montant inférieur à 

250 000 €, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code 

de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les 

conditions fixées par le conseil municipal ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 

membre ; 

25° De demander à tout organisme financeur, dans le cadre des dossiers validés préalablement par 

le conseil municipal., l'attribution de subventions ; 

26° De procéder, dans le cadre des projets validés préalablement par le conseil municipal, au dépôt 

des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification 

des biens municipaux ; 

27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 

décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

28° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L 123-

19 du code de l'environnement ; 

29° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le 

comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 

inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal soit dix euros, qui ne peut être 

supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire 

rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

30° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 

exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article 

L 2123-18 du CGCT. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 2 : Le conseil municipal autorise expressément le maire à subdéléguer sa signature, dans le cadre 

des délégations consenties par la présente délibération, aux agents concernés, conformément à l’article 

L 2122-19 du CGCT.  

OBJET : Commissions communales –désignation des membres 

Le conseil municipal fixe la liste des commissions communales et désigne les membres comme suit : 

Affaires sociales, ainés et CCAS : Nathalie AZNAR 

Josette BALFIN Brigitte LAVIROTTE Amélie RAPHANEL (Hors CCAS) Yves REYMOND. 

Le conseil municipal fixe à 4 le nombre de membres élus au sein du CCAS. 

 

Communication et information citoyenne : Guy TAVERNIER 

Nathalie AZNAR Josette BALFIN (bulletin) Yves GALIEGUE (Bulletin) Ludivine GONNET Justine 

JAMBON Sylvain SAUNIER 

 

Culture, vie associative et évènementiel : Guy TAVERNIER  

Josette BALFIN Freddy COTTET Justine JAMBON Caroline MICHON Sylvain SAUNIER 

 

Développement durable cadre de vie travaux bâtiments voirie et environnement : Yves 

GALIEGUE 

Josette BALFIN Michel BERAUDIER Kevin COLSON Freddy COTTET Daniel DUFOUR Yves 

REYMOND Séverine PERNAUDAT Monique MATUSZEZAK 

 

Finances Budget et ressources humaines : Nathalie AZNAR 

Françoise BOUVET Kevin COLSON Yves GALIEGUE Amélie RAPHANEL Séverine PERNAUDAT 

Guy TAVERNIER 

 

Petite enfance jeunesse et vie scolaire : Nathalie AZNAR 

Justine JAMBON Brigitte LAVIROTTE Caroline MICHON Sylvain SAUNIER Monique 

MATUSZEZAK 

 

Sécurité proximité et tranquillité publique : Françoise BOUVET  

Michel BERAUDIER Justine JAMBON Yves REYMOND 

 

Urbanisme et grands projets (PLU) : Séverine PERNAUDAT  

Michel BERAUDIER Freddy COTTET Daniel DUFOUR Yves GALIEGUE Nathalie AZNAR Guy 

TAVERNIER 

 

Dynamique communale : embellissement et décoration : Yves GALIEGUE  

Josette BALFIN Freddy COTTET Ludivine GONNET Justine JAMBON Caroline MICHON Monique 

MATUSZEZAK 

 

Dynamique communale : fêtes et cérémonies : Françoise BOUVET  

Ludivine GONNET Justine JAMBON Caroline MICHON  

 

Dynamique communale : Initiatives citoyennes : Guy TAVERNIER 

Kevin COLSON Amélie RAPHANEL Sylvain SAUNIER Guy TAVERNIER 

 

Conseil Municipal Enfants (CME) : Justine JAMBON  

Kevin COLSON Freddy COTTET Yves GALIEGUE Ludivine GONNET Caroline MICHON Sylvain 

SAUNIER Monique MATUSZEZAK 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve les désignations ci-dessus à l’unanimité. 
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OBJET : Election des membres de la Commission d’Appel d’Offre  

Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres et ce 

pour la durée du mandat. 

Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de précéder de même pour l'élection des 

suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 

Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres du conseil 

municipal élus par le conseil à la représentation au plus fort reste 

Liste 1 
Sont candidats au poste de titulaire : 

Monsieur Yves GALIEGUE 

Madame Séverine PERNAUDAT 

Monsieur Daniel DUFOUR 

Sont candidats au poste de suppléant : 

Madame Françoise BOUVET  

Monsieur Guy TAVERNIER 

Madame Amélie RAPHANEL 

Nombre de votants : 19 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 19 

Sont donc désignés en tant que délégués titulaires : 

Monsieur Yves GALIEGUE 

Madame Séverine PERNAUDAT 

Monsieur Daniel DUFOUR 

Sont donc désignés en tant que délégués suppléants 

Madame Françoise BOUVET  

Monsieur Guy TAVERNIER 

Madame Amélie RAPHANEL 
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OBJET : Désignation des représentants aux instances CNAS  

Madame le Maire rappelle que le conseil municipal doit désigner deux délégués (un délégué parmi les 

élus et un délégué parmi les agents) pour représenter la collectivité au sein des instances du CNAS. 

 

Déléguée « Elue » : Madame Françoise BOUVET 

Déléguée « Agent » : Madame Mélanie BULIN  

 

Le conseil municipal approuve cette désignation à l’unanimité des membres. 

 

OBJET : Désignation des délégués municipaux au Pôle Petite Enfance de Saint Denis les Bourg 

Madame le Maire rappelle que le conseil municipal doit désigner un délégué pour représenter la 

collectivité au sein du pôle petite enfance de Saint Denis Lès Bourg. 

 

Est désignée en tant que titulaire : Madame Caroline MICHON   

Est désignée en tant que suppléant : Madame Josette BALFIN  

 

Le conseil municipal approuve cette désignation à l’unanimité des membres. 

 

OBJET : Désignation des délégués municipaux au conseil d’administration de la MARPA de 

LAVALETTE à MONTRACOL 

Madame le Maire rappelle que le conseil municipal doit désigner un délégué pour représenter la 

collectivité au sein du conseil d’administration de la MARPA de LAVALETTE à MONTRACOL. 

 

Sont désignées : Mesdames Brigitte LAVIROTTE et Amélie RAPHANEL. 

 

Le conseil municipal approuve cette désignation à l’unanimité des membres. 

 

OBJET : Désignation des délégués municipaux au conseil d’administration d’Amitié Buellas 

Catalina 

Madame le Maire rappelle que le conseil municipal doit désigner un délégué pour représenter la 

collectivité au sein du conseil d’administration d’Amitié Buellas Catalina. 

 

Est désigné : Monsieur Michel BERAUDIER. 

 

Le conseil municipal approuve cette désignation à l’unanimité des membres. 

OBJET : Désignation des délégués municipaux au conseil d’orientation du jumelage avec Catalina 

Madame le Maire rappelle que le conseil municipal doit désigner des délégués pour représenter la 

collectivité au sein du conseil d’orientation du jumelage avec Catalina. 

 

Sont désignés : Messieurs Michel BERAUDIER et Yves REYMOND 

 

Le conseil municipal approuve cette désignation à l’unanimité des membres. 
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OBJET : Désignation d’un référent pour la lutte contre l’ambroisie 

Madame le Maire rappelle qu’il est nécessaire de lutter contre l’ambroisie. Elle précise qu’un référent 

au sein du conseil municipal doit être nommé. Madame le Maire demande à l’assemblée si un élu 

souhaite se charger de cette tâche. 

 

Monsieur Yves GALIEGUE propose d’être le référent élu, Monsieur Stéphane GEORGE souhaite se 

charger de ce dossier en tant que membre extérieur. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, désigne comme titulaire Monsieur Yves 

GALIEGUE et comme suppléant monsieur Stéphane GEORGE en tant que référents dans la lutte 

contre l’ambroisie. 

 

OBJET : Election des représentants au comité consultatif des sapeurs-pompiers  

VU l’arrêté du 7 novembre 2005, portant organisation des comités consultatifs communaux et 

intercommunaux de sapeurs-pompiers volontaires. 

 

VU l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’AIN en date du 15 septembre 1887 confirmant la décision 

ministérielle de l’intérieur du 16 août 1887 décidant de la compagnie de corps de Buellas. 

 

Le Maire étant le responsable du comité consultatif des sapeurs-pompiers il est d’office désigné dans 

cette instance. 

 

Madame le Maire rappelle qu’il doit y avoir quatre représentants des sapeurs-pompiers, la commune de 

Buellas accorde deux places à la commune de Saint Rémy pour le conseil consultatif. 

 

La commune de Saint-Rémy devra transmettre les noms des personnes désignées. 

 

Monsieur Guy TAVERNIER propose de maintenir sa place au sein du comité consultatif. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres, valide cette proposition et nomme Monsieur 

Guy TAVERNIER représentant au sein du comité consultatif des sapeurs-pompiers. 

 

OBJET : désignation des délégués au comité syndical du syndicat intercommunal d’Energie et 

d’E-communication de l’Ain 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-7, L.5211-

8, L.5212-6, L.5212-7, L.2121-21, L.2121-33 et L.2122-7 ; 

Vu les statuts du SIEA et notamment l’article 5 relatif à son fonctionnement ; 

Considérant que le SIEA est administré par un Comité Syndical composé de représentants des 

communes membres 

Considérant qu’à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, il convient de procéder à l’élection 

des délégués pour représenter la commune au sein du SIEA, dont elle est membre,    

Considérant que le nombre de délégués titulaires varie selon le nombre d’habitants de chaque 

commune, conformément à l’article 5 des statuts du SIEA ; 
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Considérant qu’il doit par ailleurs être procédé à la désignation de suppléants en nombre double du 

nombre de délégués titulaires, conformément au même article des statuts ;  

Considérant que chaque suppléant est apte à remplacer indifféremment tout délégué titulaire empêché. 

Le cas échéant, il siège au Comité Syndical avec voix délibérative. 

Considérant que cette désignation est à réaliser via la mise en œuvre d’un scrutin uninominal secret à 

la majorité absolue aux deux premiers tours et, le cas échéant, à la majorité relative au troisième tour, 

conformément l’article L.5211-7 et, par renvoi, à l’article L.2122-7 du CGCT ; 

 

Considérant la faculté offerte aux Conseils Municipaux de ne pas procéder à un scrutin secret pour la 

nomination des délégués, sous réserve d’une décision à l’unanimité, conformément à l’article L.5211-

7-I alinéa 2 du CGCT ;  

Considérant que, conformément aux statuts du SIEA, la commune de BUELLAS doit désigner un 

délégué titulaire et deux délégués suppléants pour siéger au sein du Comité Syndical dans les conditions 

susmentionnées, conformément à l’article 5 des statuts du SIEA ; 

 Considérant que les agents employés par ledit syndicat ou une de ses communes membres ne peuvent 

être désignés par une des communes membres pour la représenter au sein de l'organe délibérant de cet 

établissement, conformément à l’article L.5211-7-II alinéa 2 du CGCT ; 

Le Conseil Municipal après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et en avoir délibéré, 

Madame le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection du délégué titulaire et de ses 

suppléants. 

Après appel à candidature de Madame le Maire, sont candidats : 

- Madame Nathalie AZNAR avec pour suppléants : 

o Suppléant n°1 :  Monsieur Yves GALIEGUE  

o Suppléant n°2 :  Monsieur Freddy COTTET 

 

Il est procédé au scrutin : 

Résultat du 1er tour (majorité absolue) : 

o Nombre de suffrages exprimés : 19 

o Nombre de voix nécessaires pour obtenir la majorité absolue : 10 

Ont obtenu : 

- Madame Nathalie AZNAR avec pour 

suppléants : 

o Suppléant n°1 :  Monsieur Yves 

GALIEGUE  

o Suppléant n°2 :  Monsieur Freddy 

COTTET 

19 voix 

Madame Nathalie AZNAR avec pour suppléant n°1 Monsieur Yves GALIEGUE et suppléant n°2 

Monsieur Freddy COTTET ayant obtenu la majorité absolue, est élu. 

En conséquence sont élus délégués pour représenter la commune de BUELLAS au sein du Comité 

Syndical du SIEA : 
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Titulaire Suppléant n°1 Suppléant n°2 

Madame Nathalie 

AZNAR 

Monsieur Yves 

GALIEGUE 

Monsieur Freddy 

COTTET 

 

OBJET : nomination des représentants des collectivités membres de l’Agence France Locale   

VU l’article L1611-3-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’article D1611-41 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le livre II du Code de Commerce, 

VU le décret numéro 2025-820 modifiant les articles précités du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

VU la délibération d’adhésion au groupe Agence France Locale de la commune de Buellas numéro 

D20211129002 en date du 29 novembre 2021. 

 

Madame le Maire indique qu’il convient de nommer un représentant du conseil municipal. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres : 

 De désigner Madame Nathalie AZNAR, en sa qualité de Maire de la commune, en tant 

que représentant titulaire de la commune de Buellas, et Monsieur Yves GALIEGUE, en 

sa qualité de premier adjoint, en tant que représentant suppléant de la commune de 

Buellas, à l’Assemblée générale de l’Agence France Locale – Société territoriale. 

 D’autoriser le représentant titulaire ou suppléant de la commune de Buellas ainsi désigné, 

à accepter toutes autres fonctions qui pourraient leur être confiées dans le cade de la 

représentation au sein du Groupe Agence France Locale (notamment au sein du conseil 

d’administration, présidence, vice-présidence, Comités spécialisés etc.), dans la mesure où 

ces fonctions ne sont pas compatibles avec leurs attributions ; 

 D’autoriser Madame Nathalie AZNAR, maire de la commune à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

OBJET : Devis ENOGRID  

Monsieur YVES GALIEGUE rappelle le dossier relatif à la mise en place d’ombrières avec panneaux 

photovoltaïques sur le parking du gymnase. 

Il présente deux devis de la société ENOGRID : l’un relatif à l’accompagnement dans la recherche 

d’un acheteur de surplus ainsi que la mise en œuvre de l’autoconsommation collective auprès du 

gestionnaire de réseau d’un montant de 1 750 euros HT. 

Le second devis pour une étude de potentiel d’un montant de 4 000 euros HT. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, valide les deux devis de la société ENOGRID. 

OOBJET : AIN HABITAT  

Madame Séverine PERNAUDAT indique que ce point n’appelle pour le moment pas délibération 

mais fera l’objet d’une décision de conseil municipal lors de la prochaine réunion. 

Un rappel du projet de construction est fait, ce projet ayant été validé par la précédente équipe 

municipale. 
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Madame PERNAUDAT indique la nécessité de procéder au déclassement d’une partie du parking 

actuel et rappelle l’enveloppe financière pour l’achat du parking, dont le montant a été validé lors du 

conseil municipal de février2026 (100 000 euros HT). 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 22h15. 

Le Maire,        Le secrétaire de séance, 

Nathalie AZNAR       Mehdi BELATROUS 

     


